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La crise sanitaire et sociale 
actuelle met l’Éducation Nationale 
à l’épreuve des orientations du 
gouvernement : adapter l’école aux 
enjeux du néolibéralisme, de la 
maternelle à l’université.

Au lendemain de la défaite de la 
guerre de 1870 contre les prussiens, 
la loi de 1881 de Jules Ferry organise 
une instruction primaire totalement 
gratuite et obligatoire dans les 
écoles publiques, celle de 1882 
organise sa laïcité.
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Éducation Nationale sa.™

Thomas, habitant du 13e et professeur de 
technologie dans un collège parisien, est 
sidéré. « Les conditions d’enseignement se 
dégradent depuis des années mais là, c’est 
l’année où l’on pourrait perdre le plus de 
postes ! ». Ces suppressions d’heures d’en-
seignement ont des effets concrets sur les 
conditions d’étude des élèves.

Thomas détaille : « Dans mon collège, 
en classe de 6e, nous avons fait le choix 
de diviser deux classes en trois groupes 
pour les heures de mathématiques. Evi-
demment cela demande des moyens sup-
plémentaires. Mais c’est très bénéfique 
pour la consolidation des apprentissages à 
l’entrée du collège. C’est cela qui risque à 
terme d’être remis en cause. Avec la crise 
sanitaire, il faudrait au contraire davantage 
travailler en petits groupes pour rattraper 
les effets du confinement. Les élèves de 
5e, confinés en 2020 dès leur arrivée au 
collège, ont particulièrement souffert et 
auraient besoin d’un soutien scolaire spé-
cifique. »

Autre exemple, l’accueil des élèves non 
francophones qui bénéficiaient jusqu’à 
présent d’un volume d’heures complé-
mentaires pour pouvoir mener des projets 
aidant à leur inclusion dans la communau-

té scolaire. Alors que le ministre Blanquer 
n’a que ce mot à la bouche, l’enseignement 
inclusif, ces heures vont être supprimées. 
L’offre de langue dans les collèges risque 
aussi d’en faire les frais.

« C’est vraiment une politique de droite 
dure qui pense les services publics non 
pas du point de vue des élèves, mais sous 

l’angle exclusif des économies budgé-
taires » s’insurge Thomas.

Dans les lycées, c’est aussi la priorité aux 
objectifs budgétaires qui a guidé la réforme 
du bac : diminuer le volume horaire des 
enseignements. Blanquer vante « l’école, 
colonne vertébrale de la République » mais 
prive le service public de l’éducation des 
moyens pour construire une culture com-
mune, facteur de cohésion sociale, et pour 
permettre à tous les élèves de s’approprier 
des savoirs complexes, indispensables aux 
enjeux de notre siècle.

Ses orientations politiques du « toujours 
moins de moyens » obligent à des brico-
lages permanents dans les établissements. 
Les profs font des heures supplémentaires 
pour compenser les pertes de postes, on 
affecte arbitrairement certains élèves hors 
de leur collège de secteur pour boucher les 
trous, et les effectifs par classes augmen-
tent. C’est ça l’école de la confiance ?

Dans le 13e ce serait :
1 classe fermée et 8 postes 
supprimés en lycée général 
et technologique, 2 classes 

fermées et 5 postes supprimés 
en lycée professionnel, et 

2 postes supprimés en collège

Blanquer : enlève moyens
Ce 28 janvier, les syndicats d’enseignants rendent publique une information stupéfiante : à Paris, 42 suppressions de postes sont 
annoncées dans les lycées à la rentrée 2021 alors que 303 élèves supplémentaires sont prévus et 26 postes seraient supprimés 
dans les collèges, après 14 postes déjà supprimés en 2020. En Conseil Départemental de l’Education Nationale, élus, syndicats 
d’enseignants et parents d’élèves ont fait bloc à la quasi unanimité contre ces annonces.

Ceux qui venaient d’écraser la 
Commune fin mai 1871 avaient 
un besoin urgent de former un 
esprit et une identité républicaine 
obéissant aux besoins d’une France 
industrielle et coloniale en pleine 
ascension, capable d’une revanche 
sur nos voisins concurrents… 
La 1re guerre mondiale se préparait…

150 ans plus tard, le gouvernement, 
sous l’autorité du ministre 
Blanquer, adapte le système éducatif 
français au capitalisme du 21e siècle. 
Les programmes se limiteront 
au dressage des élèves et aux 
fondamentaux du B + A = BA pour 
les classes populaires, les futurs 
premiers de cordée acquerront les 
savoirs complexes dans les filières 
réservées aux élites.

La crise sanitaire isole et affaiblit 
celles et ceux qui sont touché.e.s par 
la crise sociale, qui ont besoin de 
proximité, d’échanges et de soutien 
pour développer leurs capacités et 
leurs savoirs.

Nous contestons cette école 
des inégalités. En 1947, dans 
une société à reconstruire, le 
plan Langevin-Wallon voulait 
démocratiser l’école par la 
promotion de tous avant de 
sélectionner les meilleurs.

Aujourd’hui dans cette crise 
multiforme et d’une ampleur 
considérable, d’autres choix sont à 
imposer : la construction d’une école 
de l’égalité et de l’émancipation 
pour une société de citoyen.ne.s 
responsables, capables de penser, 
de concevoir et réfléchir ensemble 
pour trouver les voies d’un monde 
solidaire, respectueux des humains, 
du vivant, et de la planète.

Quand vous aurez fini de lire ce journal et l’aurez fait lire à vos ami.e.s, plutôt que de le 
jeter ou d’emballer du poisson avec, pensez à la planète et donnez lui une 2e vie. En sui-
vant ce schéma de pliage, vous pourrez en faire un somptueux bonnet d’âne dont vous 
pourrez affubler vos ami.e.s libéraux ou Jean-Michel, s’il passe par là. Une belle tranche 
de rigolade en ces temps moroses…
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Entre perte de petits boulots pour cause 
de confinement ou de couvre-feu à 18h, 
enseignements à distance, solitude et 
bouleversements des liens sociaux et fa-
miliaux, les étudiants sont au bout du 
rouleau ! Les décrochages scolaires et les 
dépressions se multiplient sur les campus 
universitaires, dans les résidences étu-
diantes et ailleurs, tandis qu’on fait état 
de suicides dans les cas les plus graves. 
Souvent à la limite de la précarité (leur 
jeunesse ne leur donne pas accès aux 
minima sociaux, RSA…), ils subissent de 
plein fouet les effets de la crise du Co-
vid-19. Ils sont de plus en plus nombreux 
dans les files de distribution alimentaire. 
Les situations de détresse sociale et psy-
chologique s’accentuent, sans que l’Etat 
ne fasse rien pour leur venir en aide. En-
core une fois, tandis qu’on gave certaines 
entreprises de subventions publiques, 
on laisse les plus faibles sur le bord de la 
route. À quand le revenu étudiant pour 
que les jeunes puissent étudier dans des 
conditions décentes ? C’est le moins qu’on 
puisse faire dans un pays riche et mo-
derne tel que la France, non ?

Le bilan amer d’une région dirigée 
par la droite

L’Ile de France, c’est 12 millions 
d’habitant.e.s, avec un accroisse-
ment vertigineux des inégalités. 
Et les options politiques prises par 
Valérie Pécresse ont aggravé la 
situation : baisse des subventions 
aux associations, sous-investisse-
ment dans les lycées, budget du lo-
gement social divisé par trois, po-
litique environnementale réduite 
au minimum, aide aux entreprises 
orientée vers les plus grandes, 
transports publics au bord de l’ex-
plosion avec comme seul horizon 
la privatisation des lignes et la dé-
coupe de la RATP… Tout le monde 
partage le constat. Les compé-
tences de la région semblent éloi-
gnées des préoccupations des 
franciliens, pourtant elles ont un 
fort impact sur leurs conditions de 
vie et de travail. Il va falloir infor-
mer et convaincre d’aller voter !

Un besoin de radicalité pour renver-
ser les logiques actuelles

Le capitalisme est perçu majori-
tairement comme incapable de 
relever les défis sociaux et envi-
ronnementaux. Pourtant ce sont 
les idées populistes et nationa-
listes qui progressent. Pour que 
la gauche soit à la hauteur, il faut 
porter des idées « qui défrisent » et 
qui produisent de réelles ruptures ! 
En Ile de France, organiser la soli-
darité régionale pour redistribuer 
les richesses, lutter contre les iné-
galités. Les urgences ? La gratui-
té des transports publics, à com-
mencer par les moins de 25 ans, 
une aide spécifique aux étudiants, 
investir dans le logement social et 
la santé, une politique de soutien 
pour tous les acteurs de la culture. 

Quant aux aides aux entreprises, 
elles doivent être conditionnées à 
des critères écologiques et sociaux, 
notamment au pouvoir des sala-
riés dans l’entreprise,…

Pour battre la droite en Ile de 
France, rassembler toute la gauche

Comment faire quand domine 
l’impression que tout le monde se 
bat pour sa chapelle ? Quand un 
sondage IFOP révèle que 13 % des 
français disent se situer à gauche, 
c’est collectivement que la gauche 
doit se ressaisir ! Comment battre 
la droite et renverser la logique ? 
Faut-il privilégier des alliances po-
litiques en amont pour mettre rapi-
dement un projet en débat et créer 
ainsi une dynamique à gauche por-
teuse d’espoir ? Ou prendre un peu 
de temps et construire pas à pas un 
rassemblement grand angle en in-
vitant toutes les forces de gauche 
qui veulent y participer ? «Un prin-
temps d’Ile de France» à la ma-
nière du «Printemps Marseillais» 
qui a permis de bouter la droite 
hors de la municipalité ? Ou ras-
sembler autour d’un.e candidat.e 
communiste ?

Le 30 janvier, les communistes 
du 13e, comme celles et ceux d’Ile 
de France, ont pris une option en 
votant majoritairement pour co-
construire avec la FI, les acteurs 
du mouvement social et les franci-
lien·ne·s une dynamique politique 
à la hauteur de leurs exigences, à 
égalité de rôle et dans le respect 
des forces constituant le rassem-
blement. Pour une région soli-
daire, écologique, démocratique et 
féministe. En perspective, rassem-
bler toute la gauche au deuxième 
tour.

ça cocogite chez les cocos
Portes ouvertes sur les discussions des communistes du 13e

La presse a les yeux rivés sur « qui en 2022 ? ». Mais chez les commu-
nistes du 13e ce qui intéresse, c’est comment changer la vie quotidienne 
des franciliens. Au PCF, en amont de chaque élection, on débat, on pro-
pose, et tous les communistes votent pour définir un projet, une stra-
tégie et des candidat.e.s. Le 8 janvier, c’était jour d’assemblée générale 
des communistes du 13e. En vidéo… Julien, Vincent, Nicole, Annette, 
Thao, Claude, Jean-Noël, et les autres… sont connectés. Au menu, les 
élections régionales qui devraient avoir lieu en juin 2021. Réflexions et 
interrogations :

Quelles leçons ont été tirées du 
confinement du printemps pour 
les lycées ? Aucunes. Les lycées du 13e, 

comme les autres, n’ont rien reçu pour faire 
face aux conséquences de la crise sanitaire 
ou si peu… L’équipement audio-visuel n’a été 
l’objet d’aucun plan et investissement d’en-
semble. A Claude Monet, on ne peut pas faire 
des cours en enseignement hybride, les salles 
ne sont pas équipées. On ne peut pas faire 
appliquer les gestes barrière à la cantine : rien 
n’a été anticipé pour créer des 
espaces de restauration diversi-
fiés, agrandis.

Il y a eu quelques distributions 
d’ordinateurs de la part de la 
région. A la demande. Avec la 
tête de la présidente de région à 
l’ouverture de l’ordinateur…
Il y a eu quelques heures, dites 
de remédiation, de la part du 
ministère qui devaient aider 
les élèves ayant beaucoup souffert du confi-
nement. Mais personne n’a été recruté pour 
faire ces heures. Et comme les enseignant.e.s 
en ont déjà plus qu’elles.ils ne peuvent en 
faire… Et bien les heures n’arrivent pas aux 
jeunes ou à dose homéopathique.

Aucun nouveau personnel pour accompa-
gner, conseiller les jeunes n’a été recruté ! La 
chasse à l’emploi dans l’Éducation Nationale 
s’est poursuivie. Les infirmières, accablées 
de tâches, ont manifesté mardi 26 janvier : 
aucune création de postes !

Aucun soutien à l’enseignement secondaire ! 
Bravo Blanquer, le fossoyeur. Et aucun ca-
drage national clair et impératif : chaque ly-
cée bricole. L’absence de courage du ministre 

Blanquer accentue les inégalités 
entre établissements et augmente 
l’inquiétude des jeunes et des pa-
rents face à un contrôle continu dé-
cidé à chaque fois sans concertation 
et au dernier moment.

Cerise sur le gâteau : en l’absence 
de personnel éducatif, la présidente 
de région Pécresse envoie des bri-
gades de sécurité dans les établisse-
ments scolaires. L’une d’elle vient 
d’être installée à Monet. Parce que 

les lycéen.ne.s y ont protesté en 2020 trop vi-
goureusement contre les E3C, examens per-
pétuels du nouveau bac Blanquer ?

Anne, parent de terminale FCPE lycée 

Claude-Monet, Paris 13

Élève :  
« Je veux  

des cours »
Gouvernant : 
« Vous aurez 
du bâton »

Contrôle Continu

Chères 
études

L’école maternelle est devenue 
obligatoire, ses programmes ont 
changé… Adèle, professeur des 
écoles, témoigne des déceptions 
de la profession et des difficultés 
pour y enseigner :

L’école maternelle se complexifie, 
le métier d’enseignant devient 
de moins en moins attractif en 
termes de salaires et de recon-
naissance, mais pas seulement, 
nous dit Adèle. Multiplicité des 
acteurs et mutualisation deman-
dant du temps, manque d’ensei-
gnants titulaires. Une formation 
initiale quasi inexistante et une 
formation continue déficiente. 
Un système d’évaluation à revoir. 
Et la crise sociale actuelle qui rend 
difficile le lien avec les familles…

Vous voulez en savoir plus ? 
RDV dans le n° 3 de Bande de 
Communistes ou sur les réseaux 
sociaux pour lire l’article sur 
l’école maternelle et l’interview 
complet d’Adèle.

Dans le collège de Thomas, la typologie de 
l’établissement prévoit de limiter les effec-
tifs à 28 élèves par classe. « On risque de 
devoir passer à 30 élèves. C’est d’ailleurs 
quasiment déjà le cas ; cette année, pour la 
première fois, j’ai une classe de 30 élèves 
en 6e » confie-t-il.

Cela fait tellement longtemps que les condi-
tions d’enseignement se dégradent que les 
enseignants et les personnels scolaires, in-
firmières, personnels administratifs, n’en 
peuvent plus, d’autant que le Grenelle de 
l’éducation s’est révélé un enfumage. Pas 
une « revalorisation historique » comme 
le clame Blanquer. Thomas, lui, non seule-
ment ne gagnera pas un centime de plus, 
mais a fait le calcul : depuis 2011 et le gel 

du point d’indice de la fonction publique, 
il a perdu 194 euros par mois de pouvoir 
d’achat.

C’est pour toutes ces raisons que les pa-
rents d’élèves, avec la FCPE, étaient mo-
bilisés contre le bradage de l’éducation le 
23 janvier, comme à Place d’Italie sous les 
parapluies, Maire du 13e et élus commu-
nistes à leurs côtés, et que tous les person-
nels de l’éducation se sont retrouvés dans 
la rue le 26 janvier, avec 8 000 manifes-
tants à Paris et 40 % des personnels en 
grève dans le second degré. Une grève très 
largement majoritaire dans le collège de 
Thomas. Les usagers et acteurs du service 
public n’ont pas dit leur dernier mot… •
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« J’me suis chopé cinq cents lignes :  
“Je n’dois pas parler en classe” 

Ras l’bol de la discipline ! - Y’en a marre, c’est digoulasse ! 
C’est même pas moi qui parlais, - Moi j’répondais à Arthur 

Qui me demandait, en anglais, - Comment s’écrit No Future » 
Renaud (C’est quand qu’on va où ?)



La France quasi absente de la recherche 
et développement d’un vaccin anti-Covid : 
accident industriel ? Hélas non. Depuis 
des années, l’industrie pharmaceutique 
française n’a développé aucun des médica-
ments contre le virus du Sida (plus d’une 
vingtaine l’ont été à ce jour), aucun contre 
le virus de l’Hépatite C. C’est le résultat de 
la désertion du domaine des maladies in-
fectieuses par Sanofi pour cause de profit 
insuffisant, de la liquidation de pans en-
tiers de la recherche pharmaceutique en 
France avec fermetures de laboratoires, 
plans de licenciement de chercheurs, in-
génieurs, techniciens. Pourtant, Sanofi 
reçoit chaque année plus de 150 millions 
d’euros de fonds publics au titre du Crédit 
Impôts Recherche (CIR), avec, en plus, des 
centaines de millions d’euros du gouver-
nement français pour développer un vac-
cin anti-Covid qu’on ne voit pas venir.

Et La recherche publique ? Massacrée. Le 
gouvernement a décidé de doter la nou-
velle agence de recherche publique sur 
les maladies infectieuses de la somme 
misérable de 2 millions d’euros supplé-
mentaires par rapport au budget déjà très 
insuffisant de l’ANRS(1) qui a été avalée par 
cette nouvelle agence. C’est la philosophie 
macroniste du « en même 
temps », un cheval pour la 
recherche privée pourtant 
déficiente et une alouette 
pour la recherche pu-
blique.

Sanofi, Servier, Fabre 
etc… Que fait la grande 
industrie pharmaceutique 
française pour participer 
au combat contre la pan-
démie Covid-19 ? Rien ou 
presque. D’ailleurs Sanofi 
vient d’annoncer la sup-
pression de 400 chercheurs, en pleine 
pandémie ! Aucune de ces entreprises 
n’est totalement mobilisée alors que tout 
le pays est en souffrance, que la pénurie de 
vaccins est là. Encore une fois nous dépen-
dons totalement d’industries étrangères. 
L’institut Pasteur, associé à Merck, a jeté 
l’éponge et il n’y a pratiquement aucune 
chance que Sanofi parvienne à développer 
son vaccin. Alors que cette industrie a tout 
à fait la capacité technique et logistique de 
produire rapidement sous licence les vac-
cins anti-covid qui nous manquent cruel-
lement, le Président et le gouvernement 
laissent filer le temps plutôt que d’affron-
ter ces grands groupes ultra bénéficiaires. 
C’est pourtant une question de vie ou de 
mort pour des dizaines de milliers de com-
patriotes.

Mais prétendent-ils, les brevets empêche-
raient les autres industriels de la pharma-
cie de produire ? Non. Pour les vaccins à 
ARN messager qui ont été développés à 
une vitesse incroyable, ce qui a été décisif, 

c’est la séquence du virus qui est repro-
duite dans ces ARN. Or cette séquence a 
été élucidée par les chercheurs chinois en 
quelques jours seulement après la surve-
nue de la pandémie, exploit scientifique. 
Les chercheurs chinois - et c’est tout à 
leur honneur car ils auraient pu le faire 
- n’ont pas voulu breveter cette séquence 
du Coronavirus-SARS-Cov-2 responsable 
de la pandémie Covid-19. Ce qui signifie 
que les brevets sur les vaccins ne peuvent 
se prévaloir de propriété sur l’élément 
essentiel que constitue la séquence de la 
protéine spike du virus SARS-Cov-2 res-
ponsable de la Covid-19. La technologie 
ARN messager a été développée dans des 
laboratoires académiques il y a plus de 20 
ans. Et pour l’encapsulation des ARN dans 
des nanoparticules lipidiques (technolo-
gie appelée LNP), les brevets plus anciens 
peuvent être acquis par licence. Dans ce 
domaine scientifique et technologique, le 
savoir-faire est largement partagé et cette 
situation ne peut que faciliter des négocia-
tions de licence avec Pfizer, BioNTech ou 
Moderna.

Qu’attend le gouvernement français pour 
passer aux actes ?

Dans sa résolution 
du 27 janvier 2021, le 
Conseil de l’Europe 
appelle à faire des vac-
cins contre la Covid19 
un bien public mon-
dial, rejoignant en cela 
les recommandations 
de l’OMS.

L’Assemblée a égale-
ment adopté un amen-
dement du groupe de 
la Gauche Unitaire 
Européenne (auquel le 

PCF est associé) demandant « de surmon-
ter les obstacles et les restrictions décou-
lant des brevets et des droits de propriété 
intellectuelle, afin d’assurer la production 
et la distribution à grande échelle de vac-
cins dans tous les pays et pour tous les 
citoyens ».

En conclusion, si nous voulons vraiment 
vaincre cette pandémie et donc accélérer 
la campagne de vaccination, il faut que 
le peuple s’en mêle et exige du gouverne-
ment et du Président Macron la mobili-
sation urgente de l’industrie pharmaceu-
tique française pour produire les vaccins 
disponibles. En second lieu, tirons les 
leçons de la dramatique situation actuelle 
et pour faire face aux futurs défis de santé 
publique, exigeons la création d’un pôle 
public du médicament et des vaccins, qui 
mette la priorité sur la santé publique et 
non sur le profit et la distribution de di-
videndes.

(1) Agence Nationale de Recherches sur le SIDA et les 
hépatites virales

Ça pique !
Au pays de Pasteur, l’industrie pharmaceutique 

aux abonnés absents du vaccin anti-covid.

Que fait la grande in-
dustrie pharmaceutique 
française pour participer 
au combat contre la pan-
démie Covid-19 ? Rien 
ou presque. D’ailleurs 
Sanofi vient d’annoncer 
la suppression de 400 
chercheurs, en pleine 
pandémie !
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Paris du Parti Communiste Français • 75 bd Auriol - 75013 Paris • https://
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Le slogan de la pandémie

Mourir, plutôt crever !
(Siné)

Aujourd’hui il faudrait poursuivre sur le 13e. 
Cette transformation serait peu coûteuse. 
Et La baisse de la pollution serait gagnante. 
N’attendons plus !

Mais ces progrès risquent d’être remis en 
cause par le bouleversement programmé 
par Ile de France Mobilités, l’autorité orga-
nisatrice des transports dirigée par Valérie 
Pécresse : la mise en concurrence, autre-
ment dit la privatisation de tout le réseau de 
bus francilien. Une série de décisions poli-
tiques l’ont rendue possible : le règlement 
européen « OSP » de 2007, la loi « ORTF » 
adoptée par le Parlement français fin 2009, 
et enfin la Loi d’Orientation des Mobilités 
votée par notre parlement en 2019. Cette loi 
met fin au monopole public d’exploitation 
de la RATP. Pour chaque appel d’offres, 
une fois qu’Ile de France Mobilités aura 
choisi l’exploitant des lignes concernées, 
une société anonyme dédiée à ce marché 
devra être créée. Ce pourra être une filiale 
de la RATP ou d’un autre groupe. Dans tous 
les cas, il s’agira d’une nouvelle entreprise 
ayant le statut de société anonyme.

Quels sont les effets de cette ouverture à la 
concurrence ? Au lieu d’une seule entreprise 
pour gérer l’ensemble des transports sur la 
zone dense, Valérie Pécresse et sa majorité 
envisagent plusieurs lots, probablement un 
par centre bus.

On se dirige ainsi vers un réseau de trans-
ports publics éclaté et privatisé. En quoi les 
défis qui sont posés aujourd’hui à la RATP, 
entreprise publique, en matière d’améliora-
tion de service et d’investissements, seraient 
mieux relevés par des entreprises privées en 
concurrence sur fond de dumping social ?

Ce qui se profile au contraire c’est :

• Un réseau moins efficace : parce qu’avec 
plusieurs sociétés exploitantes, un incident 
d’exploitation sur une ligne ne pourra plus 
être compensé ailleurs.

• Un réseau moins sûr : parce que tout le 
savoir-faire accumulé en matière de sécuri-
té pendant des années par la RATP va être 
dilué chez des opérateurs qui chercheront à 
faire des économies sur l’entretien des ma-
tériels et sur les procédures.

• Un gâchis de ressources : car chaque entre-
prise exploitante aura besoin de fonctions 
supports qui aujourd’hui sont largement 
mutualisées.

Les Franciliens auront donc perdu le béné-
fice de l’entreprise publique, sans une once 
de pouvoir en plus pour les usagers. Une 
mise en concurrence négative pour les sala-
riés, pour les usagers et pour la collectivité. 
Mais alors, qui y a intérêt ?

Les grands groupes privés qui dominent le 
secteur du transport public pour lesquels les 
lois de remise en cause des monopoles pu-
blics ont été écrites sur mesure. Ils pourront 
ainsi investir dans des territoires d’où ils 
étaient jusque-là exclus. Le réseau parisien 
est de ce point de vue un enjeu financier 
majeur, avec plus de 10 Mrds de chiffre d’af-
faires dont 6 Mrds pour le réseau exploité 
par la RATP.

Il est encore temps de faire échouer ces 
projets destructeurs en s’unissant pour un 
système de transport collectif performant, 
écologique et économe, et en élisant une 
majorité de gauche aux prochaines élections 
régionales, avec de nombreux.ses élu.e.s 
communistes.

Masques, tests, vaccins, nos autorités ne maîtrisent rien, 
c’est le virus qui mène la danse, elles se contentent de suivre, 
c’est ce qu’on peut leur reprocher.

Aujourd’hui, je l’emprunte réguliè-
rement en voiture : pratique pour se 
rendre d’un point à un autre de l’arron-
dissement ! Mais comment accepter que 
la rue de Tolbiac, vivante, commerçante 
et résidentielle soit encore aussi incon-
fortable pour les piétons, les cyclistes et 
les usagers du bus ?
Bruit, pollution, insécurité pour les 
piétons, aujourd’hui il faut résoudre 
le problème ! Un projet du budget par-
ticipatif 2016 - non retenu par la mu-
nicipalité - avait proposé de diminuer 
le transit automobile, en réservant al-

ternativement un sens à la seule cir-
culation des bus. On pourrait élargir 
les trottoirs, créer un aménagement 
cyclable et donner, comme dans le 14e, 
plus de régularité de circulation au bus 
62. On pourrait diminuer la pollution 
de l’air en autorisant la circulation aux 
seuls véhicules électriques. Un rêve ? 
Mais l’urgence climatique nous oblige à 
ne plus remettre à plus tard ce qui doit 
être fait pour réduire les émissions de 
C02 et diminuer les maladies respira-
toires ! Avons-nous encore le choix ?  
Thao, habitante de la rue de Tolbiac

Notre arrondissement est irrigué de plusieurs lignes de bus, que la restructu-
ration du réseau de 2019 a prolongées ou modifiées pour mieux desservir les 
quartiers. Mais leur performance en temps de parcours n’a été que très peu 
améliorée sur le 13e. Seul le 62 a vu des aménagements sur le 14e qui ont permis 
d’améliorer sa régularité.

Bus en Pécresse

Tolbiac à la rue

Le bus 62 ligne de vie du 13e
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Toujours considéré comme un salaire d’ap-
point, le plus faible salaire des femmes résulte 
pour partie (40 %) des inégalités de temps de 
travail. Dans le 13e, 19,9 % des femmes pour 
9,9 % des hommes sont à temps partiel. Elles 
sont caissières, vendeuses, femmes de mé-
nages ou aides à domicile et ont des emplois 
du temps tronqués, troués, souvent variables 
d’une semaine à l’autre. Elles font moins 
d’heures supplémentaires rémunérées que 
les hommes. Dans ces secteurs où le travail 
y est moins collectif et les luttes sociales plus 
rares, le droit du travail, déjà malmené pour 
tous, y est tout relatif…

Autre source d’inégalité, la ségrégation pro-
fessionnelle : les hommes et les femmes n’oc-
cupent pas les mêmes métiers, ne travaillent 
pas dans les mêmes secteurs ou les mêmes 
entreprises. Ainsi par exemple, certaines  

professions du soin, 
comme les aides-soi-
gnantes, les infirmières, 
les aides à la personne 
sont occupées presqu’ex-
clusivement par des 
femmes. Et ces métiers, 
parce qu’ils sont occupés 
par des femmes, sont 
sous-valorisés, sous-ré-
munérés, cela dans un 
contexte de pression gé-
néralisée sur les salaires.

C’est aussi le cas des 
métiers historiquement 
masculins qui se sont 
féminisés, comme l’en-
seignement ou la magis-
trature. Et plus les sec-
teurs sont dévalorisés, 
plus ils sont désertés par 

les hommes. Ainsi, à temps de travail égal, 
l’écart salarial moyen entre les hommes et les 
femmes est de 16,8 %, 10,6 % dans le 13e.

Le patronat veut des salariés aliénés à leur 
entreprise. Les directions d’entreprises 
confondent disponibilité et efficacité et ne 
font toujours pas confiance aux femmes 
quant à leur engagement dans le travail. Mal-
gré les discours et quelques effets d’annonce, 
la discrimination de genre dans les évolutions 
de carrière et dans l’accès aux postes de res-
ponsabilité est bien réelle. Les écarts de ré-

munérations entre les hommes et les femmes 
augmentent avec l’âge, le niveau de diplôme 
et le nombre d’enfants. Les femmes sont aus-
si deux fois plus touchées que les hommes 
par des carrières précaires, ce qui handicape 
leur évolution salariale.

Et même à poste égal et à volume de travail 
égal, l’écart de rémunération moyen est en-
core de 5,3 % (en 2017 dans le privé).

Tous ces constats sont parfaitement connus. 
Les écarts salariaux se sont réduits jusque 
dans les années 1990, et puis, plus rien ! 
Manque donc la volonté politique de s’atta-
quer au problème, par des lois contraignantes 
et des politiques publiques audacieuses, car 
les mesures incitatives ou déclaratives de la 
part des entreprises sont notoirement ineffi-
caces.

Alors que la crise du COVID va accentuer les 
inégalités, le plan gouvernemental de relance 
économique de 100 milliards d’euros ne 
prévoit aucune disposition pour corriger les 
inégalités de genre. Pourtant, au delà du seul 
principe d’égalité, qui à lui seul justifierait des 
mesures radicales, un « choc d’égalité » serait 
bénéfique d’un point de vue économique avec 
une augmentation du PIB et des rentrées fi-
nancières supplémentaires décisives pour 
tous les systèmes sociaux, retraites, sécurité 
sociale, ASSEDIC et les recettes de l’état… 
La pauvreté diminuerait d’autant.

28,5 % c’est l’écart salarial moyen entre les hommes et les 
femmes en France. Il est du même ordre dans toute l’Europe.

Egalité au travail,
On ne va pas attendre 210 ans

Des dates  
qui parlent :

1972 : une loi pose le 
principe de l’égalité de 
rémunération entre les 
hommes et les femmes.

2014 : c’est l’année 
de la dernière loi pour 
« l’égalité réelle entre les 
hommes et les femmes ».

2235 : c’est l’année 
où l’égalité salariale 
pourrait être atteinte en 
suivant la pente passée.

10 propositions  
pour avancer à pas de 
géant :

• Revaloriser tous les métiers à do-
minante féminine en répondant aux 
revendications salariales (infirmières, 
caissières, employées, …). Une revalo-
risation substantielle du SMIC et du 
point d’indice de la fonction publique 
pourrait être le coup d’envoi donné 
par l’Etat.

• Rémunérer à égalité les diplômes de 
même niveau de qualification profes-
sionnelle : exemple, un BTS d’action 
sociale et un BTS d’informatique.

• Mettre en place un vrai service 
de l’orientation pour permettre aux 
jeunes filles d’accéder à toutes les 
filières de formation sans à priori 
et de faire la peau aux prétendues  
capacités ou préférences de genre. 
(Aujourd’hui, 41 % de filles en ter-
minale S mais 28 % en écoles d’ingé-
nieurs).

• Contraindre par la loi les entre-
prises à corriger les écarts constatés 
en matière d’évolutions de carrière 
et d’écarts de rémunérations.

• Reconnaître la pénibilité dans les 
emplois féminisés, aide à la personne, 
assistantes maternelles, puéricul-
trices, professeures des écoles en 
maternelle (90 % de femmes !), 
infirmières, …

• Promouvoir et faire progresser 
les droits pour les hommes et les 
femmes en matière familiale : congés 
parentaux, jours de congés pour 
enfants malades, congés de mater-
nité et de paternité. Contraindre les 
entreprises à les respecter.

• Augmenter les capacités d’accueil de 
la petite enfance par la construction 
de crèches et la scolarisation des 
enfants avant 3 ans.

• Réduire le temps de travail et limiter 
le recours aux heures supplémen-
taires.

• Mieux encadrer le temps partiel 
pour qu’il soit réellement choisi et 
non pas subi.

• Réduire les temps de transport 
entre domicile et travail par une 
amélioration des transports publics 
et une nouvelle politique d’aména-
gement des territoires : par exemple, 
construire des logements sociaux 
à Paris et des bureaux dans l’est 
francilien…

Il faut lire « Printemps silen-
cieux » de Rachel Carson pour 
comprendre ce qui a permis 
cette disparition et pour réa-
liser que c’est l’homme qui en 
est à l’origine. Par sa volonté de 
maitriser sans cesse la nature, 
il est la cause de nombreuses 
destructions. L’auteure veut 
nous faire prendre conscience 
de nos saccages, et nous pro-
pose d’y remédier par une 
coexistence avec les autres es-
pèces vivantes dans le respect 
des équilibres naturels, de la 
place et des besoins de chacun.

Ce qu’elle a dit il y a plus de 60 
ans concernait pour l’essentiel 
la situation aux Etats-Unis. Le 
constat terrible de Rachel Car-

son des dégâts des insecticides 
sur l’environnement, la nature, 
les espèces animales, végé-
tales et sur l’homme, s’observe 
maintenant dans tous les pays 
du monde. Au-delà de sa dé-
marche pour faire interdire le 
DTT aux Etats-Unis, c’est aussi 
et surtout, avec « Printemps si-

lencieux », l’acte de naissance 
du combat écologique à un mo-
ment où la question n’intéres-
sait pas grand monde.

Un livre pour celles et ceux 
fascinés par les histoires où un 
individu, ici une scientifique, 
seule, armée de sa seule force 
morale et de sa seule convic-
tion, est capable de soulever des 
montagnes et de renverser une 
situation initiale défavorable 
en une victoire remarquable 
de l’intelligence humaine sur 
l’ignorance et la bêtise.

« Printemps silencieux »  
de Rachel Carson,  
introduction d’Al Gore 
aux éditions Wildproject, 
2009-2019.

Depuis le second confinement, pendant 
qu’on pouvait aller prier et célébrer les 
commerces essentiels en respectant les 
gestes barrières de l’hostie et de la carte 
bleue, les cinémas, les théâtres et les 
musées, décrétés dangereux, sont restés 
portes closes.

Le gouvernement a raison… La 
culture c’est dangereux. Ça fait réfléchir, 
ça fait rêver, ça gratte. Ça gratte parce que 
c’est contagieux et c’est dangereux parce 
que ça se partage.
Par exemple, dans le 13e ça a gratté le 14 dé-
cembre dernier, quand la Marianne d’Obey, 
devenue l’emblème culturel du Macro-
nisme à la faveur d’une interview présiden-
tielle en 2017 et qui règne fièrement sur un 
pignon d’immeuble de notre arrondisse-
ment, a versé des larmes de sang. Comme 
si l’œuvre, après avoir servi d’alibi culturel, 
avait repris sa liberté d’expression.
Evidemment, ces larmes ne sont pas que 
pour pleurer la culture à l’agonie. Mais 
quelques-unes sont certainement réser-
vées aux artistes, aux techniciens, aux in-
terprètes, aux auteurs, celles et ceux qui 
travaillent à « fabriquer » les œuvres. Cette 
population, déjà précaire en temps normal, 
doit aujourd’hui racler les fonds de tiroirs 

pour subsister parce qu’elle est majoritai-
rement exclue des aides publiques définies 
par des critères imbéciles révélateurs de 
la méconnaissance des pouvoirs publics. 
Ce sont les fameux trous dans la raquette 
dont nous ont parlé Riester puis Bachelot 
(un peu moins de 6 000 artistes-auteurs, 
toutes activités confondues auraient reçu 
un montant moyen de 1 200 euros au titre 
de l’aide des Très Petites Entreprises pour 
une population de 265 000 éligibles – à 
peu près 2 %).

Mais qu’on se rassure, les produits cultu-
rels continuent de circuler. Merci Amazon ! 
Merci Netflix !

Aux larmes citoyens !

Place ! dégagez !… « Qu’est-ce-qu’on 
a ? » dit doc Clooney. « On a un service 
public en détresse respiratoire. Fau-
drait intuber, mais on a plus de respi-
rateurs… On a plus de lits non plus ! on 
est pas assez nombreux… » bip, bip, bip, 
tuuuuuuuttttt… « On est en train d’le 
perdre ! »

À l’hôpital, ça crève les yeux ! Vingt ans de 
politique gestionnaire ultra libérale à soi-
gner les budgets plutôt que les humains 
ont saigné à blanc les personnels et les 
infrastructures. L’hôpital public a tenu 
grâce au dévouement et à la solidarité des 
personnels mais aujourd’hui le gouverne-
ment retourne ce miracle contre les soi-
gnants, préférant les tirs de gaz lacrymo-

gène à une véritable 
discussion.

Un hôpital social, 
au service de tous.
tes, est la meil-
leure façon de soi-
gner les gens ! Ne 
copions pas les 
méthodes du pri-
vé, qui cherche à 
faire du chiffre 
et des marges 
pour ses action-
naires et refuse, 
comme c’est le 
cas pour les vac-
cins, de partager 

les brevets, et de travailler main 
(hydroalcoolisée) dans la main (friction-
née) pour le bonheur de l’humanité !
Pour quelques économies à court terme, 
des gouffres sont créés entre la logique du 
travail bien fait et les politiques de santé 
mises en oeuvre, représentant un coût 
humain et un gâchis considérables. Ne 
nous résignons pas à ce nouvel anormal, 
l’hôpital a besoin de nous ! Soutenons les 
grèves des personnels de l’AP-HP, rejoi-
gnons leurs manifestations quand, ha-
rassés par le travail, ils trouvent un mo-
ment pour descendre dans la rue ! Faisons 
entendre nos voix, en slogans et dans les 
urnes. Lors des élections régionales de 
juin, c’est aussi une partie de la politique 
hospitalière des six prochaines années 
qui se joue.

Pin pon, pin pon

fo
rm

es
de

sl
ut

te
s.

or
g

Faites du bruit

« En France, on a 67 millions de sujets, 
sans compter les sujets de mécontentements »

d’après Henri Rochefort / La Lanterne / 1868

Mais où sont passés les oiseaux, les insectes, les petits animaux que l’on trouvait, 
enfant, le long de nos routes de vacances, collés aux pare-brises des voitures ?
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